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Contexte et justification 

Dans le souci de mieux protéger et vulgariser les droits des populations autochtones qui continuent d’être 
victimes de discrimination, de marginalisation et à être en proie à une vulnérabilité importante, la République 
du Congo, a promulgué la loi no 5 du 25 février 2011 portant promotion et protection des populations 
autochtones. Cette loi interdit toute forme de discrimination à l’égard des populations autochtones (PA), basée 
sur leur origine sociale ou leur identité autochtone. Elle prône aussi que, les populations autochtones, groupes 
et individus, sont libres et égaux en droit comme tout citoyen de la nation.

Pour mettre en application cette loi, cinq (05) décrets ont été adoptés : 

1.	 Décret n°2019-199 du 12 juillet 2019 portant mesures spéciales d’octroi des pièces d’états civiles aux 
populations autochtones ;

2.	 Décret n°2019-200 du 12 juillet 2019 déterminant les modalités de protections des biens culturels des sites 
sacrés et des sites spirituels ;

3.	 Décret n°2019-201 du 12 juillet 201 fixant les 
procédures de consultations et de participations 
des populations autochtones aux projets et 
programmes de développements sociaux 
économiques ;

4.	 Décret n°2019-202 du 12 juillet 2019 
précisant les mesures spéciales visant à faciliter 
l’accès des populations autochtones aux 
services sociaux et de santé et à protéger leur 
pharmacopée ; 

5.	 Décret n°2019-203 du 12 juillet 2019 
fixant la composition et les modalités de 
fonctionnement du comité interministériel 
de suivi et d’évaluation de la promotion 
et protection des droits des populations 
autochtones.

En dépit de l’existence de ce dispositif juridique et de l’adoption du plan d’action en faveur des PA, qui constituent 
d’ailleurs des avancées significatives, force est de constater que le respect de leurs droits demeure toujours 
une préoccupation majeure. C’est dans ce contexte que le réseau national des populations autochtones du 
Congo (RENAPAC) et le Groupe des Experts pour la Synergie des Organisations et Plateformes de la Société 
Civile sur la Gouvernance Climatique, Foncière et Forestière (GESOP) et les autres organisations de la société 
civile ont pris l’initiative de présenter cette note qui retrace les constats, les avancées, les défis ainsi que 
les recommandations. 
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Constats

Le RENAPAC, le GESOP et les autres organisations de la société civile constatent que :

1  Sur la santé et les affaires sociales

Un faible accès aux soins de santé et aux services sociaux de base malgré la gratuité énoncée par l’article 11 
du décret n°2019-202 du 12 juillet 2019 précisant les mesures d’accès des PA aux services sociaux et de santé 
et à protéger leur pharmacopée qui dispose que le soin de santé ou de prestation sociale administré aux PA 
démunies est gratuit. 

2  Sur l’éducation et la formation

	ҽ Une faible mesure d’incitation scolaire tel qu’énoncé à l’article 11 du décret n°2019-204 du 12 juillet 
2019 portant mesure spéciale facilitant l’accès aux enfants autochtones à l’éducation et des adultes 
à l’alphabétisation qui dispose que l’Etat adoptent des mesures d’incitations scolaires ci-après  : le 
recrutement des élèves au-delà de l’âge de 6 ans, l’ouverture des cantines scolaires, l’octroi de bourses 
aux élèves et aux étudiants autochtones ;

	ҽ Un faible soutien par l’Etat des enfants autochtones tel qu’énoncé dans l’article 16 du décret cités ci-dessus 
qui prévoit la gratuité des outils d’écoliers distribués en kit au début de l’année scolaire, le financement de 
la conception et de la mise en œuvre des programmes de formation et d’éducation pour le changement 
des normes sociales, l’appui aux organisations de la société civile (OSC) nationales autochtones et locales 
engagées dans les activités d’éducation au profit des enfants autochtones, l’’intégration dans la carte 
scolaire des structures d’éducation communautaire non formelle recevant les enfants autochtones ;

	ҽ L’absence de stratégies et de programmes adaptés à l’alphabétisation des adultes autochtones tels que 
prévu à l’article 17 du même décret.

3  Sur le travail

L’absence de mesures spéciales en forme de quota de recrutement pour la jouissance des PA au droit de travail 
et à la sécurité sociale conformément à l’article 26 de la loi n°5-2011 du 25 février 2011.

4  Sur la valorisation des connaissances et savoir faire des PA

L’absence de textes juridiques encadrant la valorisation des connaissances et savoir-faire traditionnelle des PA 
et d’une politique sous-jacente.

5  Sur le droit foncier coutumier

L’absence de textes juridiques et de politiques publiques sécurisant les droits fonciers coutumiers des PA ;



Note de Mise au Point du RENAPAC et du GESOP sur la Situation des Populations Autochtones en Republique du Congo

4

Défis

Les défis pour la mise en œuvre des droits des PA au Congo sont considérables. Il s’agit entre de : 

	ҽ L’élaboration et l’adoption des textes juridiques manquants ; 

	ҽ L’application effective des textes législatifs et règlementaires se rapportant aux droits des PA ;

	ҽ La reconnaissance des villages PA, de leurs particularités et de leur mode de vie ;

	ҽ La vulgarisation des textes législatifs et règlementaires se rapportant aux droits des PA. 

Recommandations 

Le RENAPAC, le GESOP et les autres organisations de la société civile formulent les recommandations 
suivantes à l’égard de l’Etat congolais : 

	ҽ Veiller à l’application des textes législatifs et règlementaires se rapportant à la santé, l’éducation, la 
formation, le social et le travail des Populations Autochtones ;

	ҽ Diligenter l’adoption d’un texte d’application spécifique sécurisant les droits fonciers coutumiers 
des Populations Autochtones conformément à loi n° 5-2011 du 25 février 2011 portant promotion 
et protection des populations autochtones en République du Congo et la lettre d’intention de 
l’Initiative pour la Forêt de l’Afrique centrale (CAFI) (objectif 2) ;

	ҽ Adopter les textes réglementaires restants conformément aux principes énoncés par la loi n° 5-2011 
du 25 février 2011 portant promotion et protection des populations autochtones ; 

	ҽ Respecter le principe de consultation dans l’élaboration des politiques et programmes qui les 
concernent spécifiquement ;

	ҽ Réaliser systématiquement l’évaluation des politiques et des programmes adoptés en faveur 
des PA.

Cette note a été réalisée avec l’appui financier du Foreign, 
Commonwealth and Development Office (FCDO) du 
gouvernement britannique et du Norway’s International Climate 
and Forests Initiative (NICFI). Cependant, les opinions exprimées 
ne reflètent aucunement celle de ces institutions.


